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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

a. Code général des impôts 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VIII : Dispositions communes aux différentes catégories de revenus  
1 quater : Plus-values réalisées dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, commerciale, industrielle ou 
libérale  

- Article 151 septies A  

Version issue de l’ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, art. 421 

La loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises, art. 252 a ratifié cette 
ordonnance 

I.-Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ;  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ;  
3° Le cédant cesse toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les deux années suivant ou précédant la 
cession ;  
4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ;  
5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ;  
6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de développement régional, des sociétés financières 
d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition 

1 Article 42 : 
21° Au 6° du I de l'article 151 septies A, après les mots : « les participations de sociétés de capital-risque, des fonds 
communs de placement à risques, », sont insérés les mots : « des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 
214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant 
le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, » ; 
 
2 Article 25 : 
I. ― L'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs est ratifiée. 
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qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société ou le groupement en cause 
et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice.  
I bis-L'exonération prévue au I s'applique dans les mêmes conditions aux plus-values en report d'imposition sur 
le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 151 octies A et 
du I de l'article 151 octies B.  
I ter-Sont également éligibles au présent dispositif, dans les conditions du I et pour la seule plus-value 
imposable au nom de l'associé, les cessions d'activité réalisées par les sociétés visées au 2° du I à condition qu'il 
soit procédé à la dissolution de la société de manière concomitante à la cession et que ledit associé fasse valoir 
ses droits à la retraite dans les deux années suivant ou précédant la cession.  
II.-L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article.  
Lorsque l'une des conditions prévues aux 2° ou 3° du I n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même 3°, 
l'exonération prévue au I est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le terme de ce 
délai.  
III.-Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur :  
1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ;  
2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 
exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts.  
IV.-Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites :  
1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ;  
2° La cession est réalisée au profit du locataire.  
IV bis.-En cas de cession à titre onéreux de parts ou d'actions de sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés ou 
d'un impôt équivalent ou soumises sur option à cet impôt, rendant imposable une plus-value en report 
d'imposition sur le fondement du I ter de l'article 93 quater, du a du I de l'article 151 octies, des I et II de l'article 
151 octies A, du I de l'article 151 octies B ou du III de l'article 151 nonies, cette plus-value en report est 
exonérée, lorsque les conditions suivantes sont réunies :  
1° Le cédant :  
a) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, l'une des fonctions 
énumérées au 1° de l'article 885 O bis et dans les conditions prévues au même 1° dans la société dont les titres 
sont cédés ;  
b) Cesse toute fonction dans la société dont les titres sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les 
deux années suivant ou précédant la cession ;  
c) Remplit la condition prévue au 4° du I ;  
2° La cession porte sur l'intégralité des titres de la société ;  
3° La société dont les titres sont cédés :  
a) Répond aux conditions prévues aux 5° et 6° du I ;  
b) A son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
c) Doit avoir exercé, de manière continue pendant les cinq années précédant la cession, une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion de son propre patrimoine 
mobilier ou immobilier.  
L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis est remise en cause si le cédant relève de la 
situation mentionnée au 4° du I à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de 
la cession de l'intégralité des titres.  
Lorsque l'une des conditions prévues au b du 1° ou au 2° n'est pas remplie au terme du délai prévu à ce même b, 
l'exonération prévue au présent IV bis est remise en cause au titre de l'année au cours de laquelle intervient le 
terme de ce délai.  

4 
 



  
V.-1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies :  
a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ;  
b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ;  
c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général 
d'assurances exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an.  
2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances.  
VI.-L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 
 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
Les évolutions mentionnées portent sur le V de l’article. 

a. Version créée par la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 
pour 2005, art. 35, I3 

- Article 151 septies A 

I. - Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies  
 1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans  
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ; 
3° Dans l'année suivant la cession, le cédant doit cesser toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou 
dans la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés et faire valoir ses droits à la retraite ; 
 4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ; 
 5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ; 
 6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de 
développement régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à 
risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de 
l'article 39 entre la société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition 
s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice. 

3 I. - Après l'article 151 septies du code général des impôts, il est inséré un article 151 septies A ainsi rédigé : (…) 
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II - L'exonération prévue au I est remise en cause si le cédant relève de la situation mentionnée au 4° du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation de l'opération ayant bénéficié du régime 
prévu au présent article. 
- Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values portant sur : 
 1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ; 
 2° Des droits ou parts mentionnés au 2° du I lorsque l'actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non affectés par la société ou le groupement à sa propre 
exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou 
parts. 
 IV. - Par dérogation au 2° du I, la cession à titre onéreux d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-
gérance ou d'un contrat comparable peut bénéficier du régime mentionné au I si les conditions suivantes sont 
simultanément satisfaites : 
 1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ; 
 2° La cession est réalisée au profit du locataire. 
V. - 1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies : 
a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ; 
 b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ; 
 c) L'activité est intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances 
exerçant à titre individuel et dans le délai d'un an. 
 2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s'applique, l'agent général d'assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l'indemnité compensatrice, à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l'article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée comme l'impôt sur le revenu et sous les mêmes 
garanties et sanctions. Un décret détermine les modalités d'application du présent 2 et les obligations 
déclaratives incombant aux redevables et aux compagnies d'assurances. 
VI. - L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au I 
ter de l'article 93 quater et aux articles 151 octies et 151 octies A. 
 
 

- Article 151 septies A issue de la décision n° 2016-587 QPC du 14 octobre 2016 

I. – Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres que celles mentionnées 
au III, réalisées dans le cadre d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, sont 
exonérées lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
1° L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ; 
2° La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur une entreprise individuelle ou sur l'intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société ou d'un 
groupement dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le 
revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif affectés à l'exercice de la profession au sens du I de 
l'article 151 nonies ; 
3° Le cédant cesse toute fonction dans l'entreprise individuelle cédée ou dans la société ou le groupement dont 
les droits ou parts sont cédés et fait valoir ses droits à la retraite, dans les deux années suivant ou précédant la 
cession ; 
4° Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits 
dans les bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire ; 
5° L'entreprise individuelle cédée ou la société ou le groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros 
au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ; 
6° Le capital ou les droits de vote de la société ou du groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs entreprises ne répondant pas aux 
conditions du 5°, de manière continue au cours de l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les 
participations de sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
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spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque ne sont 
pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la 
société ou le groupement en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s'apprécie de manière 
continue au cours de l'exercice. 
(...) 
V. – 1. L'indemnité compensatrice versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d'assurances qu'il représente à l'occasion de la cessation du mandat bénéficie du régime mentionné 
au I si les conditions suivantes sont réunies : 
a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la 
cessation ; 
b) L'agent général d'assurances fait valoir ses droits à la retraite à la suite de la cessation du contrat ; 
c) L'activité est intégralement poursuivie par un nouvel agent général d'assurances exerçant à titre individuel et 
dans le délai d'un an. 
 
 
 

C. Autres dispositions législatives 

1. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VIII : Dispositions communes aux différentes catégories de revenus  
1 quater : Plus-values réalisées dans le cadre d'une activité agricole, artisanale, commerciale, industrielle ou 
libérale  

- Article 151 septies  

Modifié par ORDONNANCE n°2014-1345 du 6 novembre 2014 - art. 3 (VD)  

I.-Les dispositions du présent article s'appliquent aux activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales 
ou agricoles, exercées à titre professionnel.  
II.-Les plus-values de cession soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l'exception de 
celles afférentes aux biens entrant dans le champ d'application du A de l'article 1594-0 G, et réalisées dans le 
cadre d'une des activités mentionnées au I sont, à condition que l'activité ait été exercée pendant au moins cinq 
ans, exonérées pour :  
1° La totalité de leur montant lorsque les recettes annuelles sont inférieures ou égales à :  
a) 250 000 € s'il s'agit d'entreprises dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, 
fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de fournir le logement, à l'exclusion de la 
location directe ou indirecte de locaux d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés, ou s'il s'agit 
d'entreprises exerçant une activité agricole ;  
b) 90 000 € s'il s'agit d'autres entreprises ou de titulaires de bénéfices non commerciaux ;  
2° Une partie de leur montant lorsque les recettes sont supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 € pour 
les entreprises mentionnées au a du 1° et, lorsque les recettes sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 
000 €, pour les entreprises mentionnées au b du 1°. Pour l'application de ces dispositions, le montant exonéré de 
la plus-value est déterminé en lui appliquant :  
a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 100 000 € ;  
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b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1°, un taux égal au rapport entre, au numérateur, la différence entre 
126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, le montant de 36 000 €.  
Lorsque l'activité de l'entreprise se rattache aux deux catégories définies aux a et b du 1°, l'exonération totale 
n'est applicable que si le montant global des recettes est inférieur ou égal à 250 000 € et si le montant des 
recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est inférieur ou égal à 90 000 €.  
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le montant global des recettes est inférieur à 350 000 € et si le 
montant des recettes afférentes aux activités définies au b du 1° est inférieur à 126 000 €, le montant exonéré de 
la plus-value est déterminé en appliquant le moins élevé des deux taux qui aurait été déterminé dans les 
conditions fixées au 2° si l'entreprise avait réalisé le montant global de ses recettes dans les catégories visées au 
a du 1° ou si l'entreprise n'avait réalisé que des activités visées au b du 1°.  
III.-Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession de matériels agricoles ou forestiers par des entreprises de 
travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les conditions applicables aux entreprises mentionnées au a 
du 1° du II. Un décret précise les modalités d'application du présent III.  
IV.-Le montant des recettes annuelles s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au 
titre des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, au cours des deux années civiles qui précèdent la 
date de clôture de l'exercice de réalisation des plus-values.  
Pour les entreprises dont les recettes correspondent à des sommes encaissées, le montant des recettes annuelles 
s'entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, au cours des deux années civiles qui précèdent 
l'année de réalisation des plus-values.  
Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est tenu compte du montant total des recettes réalisées dans 
l'ensemble de ces activités.  
Il est également tenu compte des recettes réalisées par les sociétés mentionnées aux articles 8 et 8 ter et les 
groupements non soumis à l'impôt sur les sociétés dont il est associé ou membre, à proportion de ses droits dans 
les bénéfices de ces sociétés et groupements.  
Pour l'application des troisième et quatrième alinéas, la globalisation des recettes est effectuée par catégorie de 
revenus.  
Lorsque les plus-values sont réalisées par une société ou un groupement mentionnés au quatrième alinéa, le 
montant des recettes annuelles s'apprécie au niveau de la société ou du groupement.  
V.-Pour les plus-values réalisées à la suite d'une expropriation ou de la perception d'indemnités d'assurance, la 
condition d'exercice de l'activité pendant au moins cinq ans n'est pas requise.  
Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les conditions mentionnées à l'article L. 322-3 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique ne sont pas considérés comme des biens entrant dans le champ 
d'application du I du A de l'article 1594-0 G du présent code.  
VI.-Les plus-values mentionnées aux II et III s'entendent des plus-values nettes déterminées après compensation 
avec les moins-values de même nature.  
VII.-Les articles 150 U à 150 VH sont applicables aux plus-values réalisées lors de la cession de locaux 
d'habitation meublés ou destinés à être loués meublés et faisant l'objet d'une location directe ou indirecte lorsque 
cette activité n'est pas exercée à titre professionnel.  
VIII.-Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux transferts de biens ou de droits dans un 
patrimoine fiduciaire effectués dans le cadre d'une opération de fiducie définie à l'article 2011 du code civil. 
 
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
VIII bis : Exonération des plus-values réalisées lors de la cession d'une entreprise individuelle ou d'une branche 
complète d'activité  

- 238 quindecies 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 145  

I. – Les plus-values soumises au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et réalisées dans le cadre 
d'une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole à l'occasion de la transmission d'une 
entreprise individuelle ou d'une branche complète d'activité autres que celles mentionnées au V sont exonérées 
pour :  
1° La totalité de leur montant lorsque la valeur des éléments transmis servant d'assiette aux droits 
d'enregistrement mentionnés aux articles 719,720 ou 724 ou des éléments similaires utilisés dans le cadre d'une 
exploitation agricole est inférieure ou égale à 300 000 € ;  
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2° Une partie de leur montant lorsque la valeur des éléments transmis servant d'assiette aux droits 
d'enregistrement mentionnés aux articles 719,720 ou 724 ou des éléments similaires utilisés dans le cadre d'une 
exploitation agricole est supérieure à 300 000 € et inférieure à 500 000 €.  
Pour l'application du 2°, le montant exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant un taux égal au 
rapport entre, au numérateur, la différence entre le montant de 500 000 € et la valeur des éléments transmis et, 
au dénominateur, le montant de 200 000 €.  
II. – L'exonération prévue au I est subordonnée aux conditions suivantes :  
1 L'activité doit avoir été exercée pendant au moins cinq ans ;  
2 La personne à l'origine de la transmission est :  
a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à l'impôt sur le revenu ou un contribuable qui exerce son activité 
professionnelle dans le cadre d'une société dont les bénéfices sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis 
en son nom à l'impôt sur le revenu ;  
b) Un organisme sans but lucratif ;  
c) Une collectivité territoriale, un établissement public de coopération intercommunale ou l'un de leurs 
établissements publics ;  
d) Une société soumise à l'impôt sur les sociétés qui répond cumulativement aux conditions suivantes :  
1° elle emploie moins de deux cent cinquante salariés et soit a réalisé un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 
millions d'euros au cours de l'exercice, soit a un total de bilan inférieur à 43 millions d'euros ;  
2° son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par 
plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du précédent alinéa de manière continue au cours de 
l'exercice. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations de sociétés de capital-risque, des fonds 
communs de placement à risques, des fonds professionnels spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code 
monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le 
cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds professionnels de capital investissement, des sociétés de libre 
partenariat, des sociétés de développement régional, des sociétés financières d'innovation et des sociétés 
unipersonnelles d'investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu'il n'existe pas de lien de 
dépendance au sens du 12 de l'article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette 
condition s'apprécie de manière continue au cours de l'exercice ;  
3 En cas de transmission à titre onéreux, le cédant ou, s'il s'agit d'une société, l'un de ses associés qui détient 
directement ou indirectement au moins 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux ou y 
exerce la direction effective n'exerce pas, en droit ou en fait, la direction effective de l'entreprise cessionnaire ou 
ne détient pas, directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices 
sociaux de cette entreprise.  
III. – Est assimilée à une branche complète d'activité l'intégralité des droits ou parts détenus par un contribuable 
qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d'une société dont les bénéfices sont, en application des 
articles 8 et 8 ter, soumis en son nom à l'impôt sur le revenu et qui sont considérés comme des éléments d'actif 
affectés à l'exercice de la profession au sens du I de l'article 151 nonies.  
Lorsqu'il est satisfait aux conditions prévues aux 1 à 3 du II, les plus-values réalisées à l'occasion de la 
transmission de droits ou parts mentionnés au premier alinéa du présent III sont exonérées pour :  
1° La totalité de leur montant lorsque la valeur vénale des droits ou parts transmis est inférieure ou égale à 300 
000 € ;  
2° Une partie de leur montant lorsque la valeur vénale des droits ou parts transmis est supérieure à 300 000 € et 
inférieure à 500 000 €.  
Pour l'application du 2°, le montant exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant un taux égal au 
rapport entre, au numérateur, la différence entre le montant de 500 000 € et la valeur des titres transmis et, au 
dénominateur, le montant de 200 000 €.  
Pour la détermination des seuils mentionnés aux 1° et 2°, il est tenu compte de la transmission de l'intégralité 
des droits ou parts définis au premier alinéa ainsi que des transmissions réalisées au cours des cinq années 
précédentes.  
Par dérogation au V, les dispositions du présent III s'appliquent aux plus-values réalisées sur les droits ou parts 
de sociétés dont l'actif est principalement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis affectés par la 
société à sa propre exploitation ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des 
mêmes biens, droits ou parts.  
En cas de transmission à titre onéreux de droits ou de parts ouvrant droit à l'exonération prévue au deuxième 
alinéa, le cédant ne doit pas détenir directement ou indirectement de droits de vote ou de droits dans les 
bénéfices sociaux de l'entreprise cessionnaire.  
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IV. – L'exonération prévue aux I et III est remise en cause si le cédant relève de l'une des situations mentionnées 
au 3 du II et au dernier alinéa du III à un moment quelconque au cours des trois années qui suivent la réalisation 
de l'opération ayant bénéficié du régime prévu au présent article.  
V. – Sont imposées dans les conditions de droit commun les plus-values réalisées à l'occasion de la transmission 
de l'entreprise individuelle ou de la branche complète d'activité portant sur :  
1° Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ;  
2° Des droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué de biens immobiliers bâtis ou non 
bâtis ou de droits ou parts de sociétés dont l'actif est principalement constitué des mêmes biens, droits ou parts.  
VI. – Pour l'application des dispositions prévues aux III et V, les droits afférents à un contrat de crédit-bail 
conclu dans les conditions prévues au 2 de l'article L. 313-7 du code monétaire et financier sont assimilés à des 
éléments de l'actif.  
Pour l'application des dispositions prévues au III, les biens mentionnés au I du A de l'article 1594-0 G ne sont 
pas considérés comme affectés à l'exploitation de l'activité.  
VII. – La transmission d'une activité qui fait l'objet d'un contrat de location-gérance ou d'un contrat comparable 
peut bénéficier du régime défini au I si les conditions suivantes sont simultanément satisfaites :  
1° L'activité est exercée depuis au moins cinq ans au moment de la mise en location ;  
2° La transmission est réalisée au profit du locataire.  
Pour l'appréciation des seuils mentionnés aux 1° et 2° du I, il est tenu compte de la valeur des éléments de 
l'activité donnée en location servant d'assiette aux droits d'enregistrement mentionnés aux articles 719,720 ou 
724 ou de la valeur des éléments similaires utilisés dans le cadre d'une exploitation agricole mise en location.  
VIII. – L'option pour le bénéfice du régime défini au présent article est exclusive de celui des régimes prévus au 
I de l'article 41, au I ter de l'article 93 quater, aux articles 151 septies, 151 octies et 151 octies A, au II de 
l'article 151 nonies et aux articles 210 A à 210 C et 210 E.  
IX. – Les dispositions du présent article s'appliquent aux transmissions réalisées à compter du 1er janvier 2006. 
 
 
 
Titre IV : Enregistrement, publicité foncière. Impôt de solidarité sur la fortune, timbre  
Chapitre premier : Droits d'enregistrement et taxe de publicité foncière  
Section II : Les tarifs et leur application  
III : Mutations de propriété à titre onéreux de meubles  
A : Cessions de fonds de commerce et de clientèles et conventions assimilées  
1 : Régime normal 

- Article 719  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 64  
Les mutations de propriété à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèles sont soumises à un droit 
d'enregistrement dont les taux sont fixés à :  

  b 
Tarif applicable  
(en pourcentage) 

N'excédant pas 23 000 €   
0  

Supérieure à 23 000 € et n'excédant pas 107 000 €   
2  

Supérieure à 107 000 € et n'excédant pas 200 000 €   
0, 60  

Supérieure à 200 000 €  
2, 60  

Le droit est perçu sur le prix de la vente de l'achalandage, de la cession du droit au bail et des objets mobiliers 
ou autres servant à l'exploitation du fonds. Ces objets doivent donner lieu à un inventaire, détaillé et estimatif, 
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dans un état distinct dont trois exemplaires, rédigés sur des formules spéciales fournies par l'administration, 
doivent rester déposés au service des impôts où la formalité est requise. 
 
 

D. Dispositions règlementaires 

a. Décret n° 96-902 du 15 octobre 1996 portant approbation du statut des agents 
généraux d'assurances 

- Article 1  

Le statut des agents généraux d'assurances figurant en annexe au présent décret est approuvé 
Annexes  
Statut des agents généraux d'assurances  
Définition de l'agent général.  
Annexe, art. 1  
L'agent général est une personne physique ou morale exerçant une activité indépendante de distribution et de 
gestion de produits et de services d'assurance en vertu d'un mandat écrit délivré par une ou plusieurs entreprises 
d'assurances établies en France. 
L'agent général met à la disposition de son ou ses mandants sa compétence professionnelle en vue de l'offre de 
contrats et de services d'assurances pour satisfaire les besoins de la clientèle. 
Lorsqu'il est personne morale, l'agent général revêt l'une des formes suivantes : société anonyme, société en 
commandite par actions, société à responsabilité limitée, régies par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les 
sociétés commerciales. 
La personne physique et, dans les sociétés commerciales visées ci-dessus, les associés et tiers qui ont le pouvoir 
de gérer ou d'administrer doivent répondre aux conditions d'honorabilité et de capacité fixées par les articles L. 
511-2 et R. 511-4 du code des assurances. 
L'agent général personne physique ou les associés qui ont le pouvoir de gérer une société de capitaux adhèrent 
aux dispositifs de protection sociale et de retraite obligatoires définis par le code de la sécurité sociale. 
Sauf en cas de rétablissement ou lorsque la cessation résulte d'une cession de gré à gré, la cessation de mandat 
ouvre droit à indemnité au bénéfice de l'agent général ou de ses ayants droit. En aucun cas, l'agent général ou 
ses ayants droit ne peuvent se prévaloir de cette indemnité, ni éventuellement du cautionnement constitué, pour 
justifier un solde négatif lors de l'arrêté des comptes de l'agence. Dans cette hypothèse, l'indemnité est réduite à 
due concurrence du solde négatif. Au cas où le mandat est exercé par une société, seule la dissolution de celle-ci 
ouvre droit à indemnité. 
Traité de nomination.  
Annexe, art. 2 
L'activité de l'agent général et ses modalités de rémunération sont régies, sans préjudice des dispositions légales 
et réglementaires, par le ou les mandats dénommés traités de nomination. Les conventions entre les 
organisations professionnelles des entreprises d'assurances et des agents généraux, ainsi que les accords qui en 
découlent au sein de chaque entreprise concernée intervenus entre leurs adhérents, entreprises d'assurances et 
syndicats d'agents généraux des entreprises concernées, définissent pour ce qui les concerne les règles 
applicables aux traités de nomination conclus entre ces entreprises et les mandataires intéressés. 
 
 
 

E. Doctrine administrative 

a. BNC - Cession ou cessation d'activité - Exonération de l'indemnité 

BOI-BNC-CESS-40-10-20170301 

1 Aux termes du 1 de l'article 93 du code général des impôts (CGI), le bénéfice non commercial à retenir dans 
les bases de l'impôt tient compte des indemnités reçues en contrepartie de la cessation de l'exercice de la 
profession ou du transfert de clientèle. 
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10 
Lors de la cessation de son activité, l'agent général d'assurances peut : 
- soit procéder à la cession de gré à gré de son activité, sous réserve de l'agrément de la ou des compagnies 
d'assurance qu'il représente ; 
- soit percevoir une indemnité compensatrice de cessation de mandat, fixée dans les conditions prévues par les 
statuts applicables aux agents généraux d'assurances. 
20 Au même titre que le prix de cession de gré à gré du portefeuille d'agent général d'assurances, le montant de 
l'indemnité compensatrice de cessation de fonctions est susceptible de relever du régime des plus-values 
professionnelles imposables dans les conditions prévues aux articles 39 duodecies du CGI à 39 quindecies du 
CGI en application des dispositions de l'article 93 quater du CGI. 
30 Si le mandat ouvrant droit à l'indemnité compensatrice a été conclu depuis au moins deux ans, cette 
indemnité compensatrice est alors imposée à l'impôt sur le revenu selon le régime des plus-values à long terme 
sans préjudice des prélèvements sociaux exigibles. 
40 Le V de l'article 151 septies A du CGI institue un dispositif spécifique d'exonération des plus-values réalisées 
au titre des indemnités compensatrices reçues sous réserve de respecter certaines conditions. 
50 Il est précisé que ces conditions s'ajoutent à celles mentionnées au I de l'article 151 septies A du CGI qui 
constitue le dispositif général d'exonération des plus-values professionnelles en cas de départ à la retraite. 

Remarque : Compte tenu des conditions figurant au V de l'article 151 septies A du CGI, l'application des conditions générales a 
pour seule incidence de soumettre les agents éligibles à la présente exonération au respect des seuils caractérisant la PME 
communautaire (moins de 250 salariés, total de bilan inférieur à 43 M€ et/ou chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 M€). 

 
2. L'agent doit être une personne physique exerçant à titre individuel 
110 Aux termes du 1 du V de l'article 151 septies A du CGI, l'exonération est réservée aux agents généraux 
d'assurances personnes physiques qui exercent à titre individuel leur activité professionnelle. 
120 En conséquence, lorsque l'activité d'agent général d'assurances est exercée par une personne morale, 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou relevant de l'impôt sur le revenu, l'exonération ne peut s'appliquer. 
130 Il est toutefois admis que l'agent général membre d'une société en participation puisse être considéré comme 
exerçant à titre individuel s'il remplit les conditions suivantes : 
- les commissions de l'agent général doivent être individualisées ; 
- chaque agent doit conserver la propriété exclusive de son mandat ; 
- l'objet de la société en participation doit être limité à la mise en commun de moyens, à l'exclusion de la mise 
en commun des résultats. 
140 Le régime déclaratif dont relève l'agent général (déclaration contrôlée ou le régime déclaratif spécial), ainsi 
que l'option pour l'imposition selon les règles des traitements et salaires sont sans incidence pour la mise en 
œuvre du présent dispositif. 
150 En ce qui concerne l'option pour le régime fiscal des traitements et salaires, celle-ci s'applique, en effet, 
uniquement aux commissions versées aux agents généraux par les compagnies d'assurance qu'ils représentent. 
L'indemnité compensatrice acquise lors de la cessation du mandat reste soumise à l'impôt sur les revenu dans la 
catégorie des bénéfices non commerciaux. Par suite, les dispositions du V de l'article 151 septies A du CGI 
peuvent s'appliquer à l'indemnité compensatrice, même lorsque le bénéficiaire a opté pour l''imposition des 
commissions selon les règles des traitements et salaires. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 

- Article 13 

 Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi fiscale 

- Décision n° 2016-587 QPC du 14 octobre 2016, Époux F. [Exonération d'impôt sur le revenu de 
l'indemnité compensatrice de cessation de mandat d'un agent général d'assurances]   

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT :  
1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions 
applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Le litige porte sur les cotisations supplémentaires 
d'impôt sur le revenu auxquelles les requérants ont été assujettis au titre de l'année 2012. Dès lors le Conseil 
constitutionnel est saisi du c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts dans sa 
rédaction résultant de la loi du 28 décembre 2011 mentionnée ci-dessus.  
2. En vertu du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts, l'indemnité compensatrice 
versée à un agent général d'assurances exerçant à titre individuel par la compagnie qu'il représente, lors de la 
cessation de son mandat, bénéficie du régime d'exonération prévu par le paragraphe I du même article, sous 
réserve notamment du respect de la condition suivante, définie au c) du 1 du paragraphe V : « L'activité est 
intégralement poursuivie dans les mêmes locaux par un nouvel agent général d'assurances exerçant à titre 
individuel et dans le délai d'un an ».  
3. Selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques dans la mesure où l'exonération qu'elles instituent, au bénéfice des agents généraux d'assurances qui 
cessent leur activité, est subordonnée à la reprise d'activité dans les mêmes locaux, alors que cette condition 
n'est pas exigée des autres professionnels cessant leur activité.  
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « dans les mêmes locaux » 
figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts.  
- Sur le fond :  
5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
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également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
6. En prévoyant que l'indemnité compensatrice versée à l'occasion de la cessation d'activité d'un agent général 
d'assurances faisant valoir ses droits à la retraite bénéficie d'un régime d'exonération, le législateur a entendu 
favoriser la poursuite de l'activité exercée.  
7. Toutefois, en exigeant que le repreneur poursuive cette activité dans les mêmes locaux, alors qu'il n'y a pas de 
lien entre la poursuite de l'activité d'agent général d'assurances, qui consiste en la gestion d'un portefeuille de 
contrats d'assurances, et le local où s'exerce cette activité, le législateur ne s'est pas fondé sur un critère objectif 
et rationnel en fonction des buts qu'il s'est proposé. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant les charges publiques. Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots : « dans 
les mêmes locaux » figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A du code général des impôts 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
8. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration.  
9. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. Elle est applicable à toutes les 
affaires non jugées définitivement à cette date.  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE :  
Article 1er.- Les mots : « dans les mêmes locaux » figurant au c) du 1 du paragraphe V de l'article 151 septies A 
du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011, sont contraires à la Constitution.  
Article 2.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions prévues au 
paragraphe 9 de cette décision.  
 

- Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016, Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées]   

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

- Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002, Loi de finances pour 2003   

- SUR L'ARTICLE 4 :  
17. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui modifie le 11 de l'article 150-0 D du code général des 
impôts, allonge de cinq à dix ans la durée d'imputation des pertes sur cessions de valeurs mobilières et droits 
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sociaux mentionnés à l'article 150-0 A du même code, ainsi que, par renvoi, la durée d'imputation des pertes 
résultant de certaines opérations réalisées en France sur les marchés à terme ;  
18. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en n'appliquant cette nouvelle mesure ni aux pertes 
subies sur les produits mentionnés à l'article 150 sexies, ni à celles subies sur les marchés à terme à l'étranger et 
relevant du 6° du I de l'article 156, le législateur a introduit une rupture d'égalité entre contribuables qui, selon 
eux, seraient placés dans une situation identique au regard de l'objet de la loi ;  
19. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle ; que le 
principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi 
d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au développement d'activités économiques et financières en 
appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts recherchés ;  
20. Considérant que la mesure critiquée tend à encourager les particuliers, en dépit de la baisse ayant affecté les 
marchés d'instruments financiers, à orienter leur épargne vers ces marchés, de manière à favoriser l'économie ; 
qu'il était loisible au législateur, au regard de cet objectif d'intérêt général, d'exclure du bénéfice de cette mesure 
les produits mentionnés à l'article 150 sexies, qui ne sont relatifs ni aux emprunts obligataires, ni aux actions ; 
qu'il lui était également loisible d'en exclure, sous réserve des conventions internationales, les pertes résultant 
d'opérations réalisées sur un marché à terme à l'étranger ;  
21. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 4 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2007-555 DC du 16 août 2007, Loi en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir 
d'achat   

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
3. Considérant que si le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que le législateur édicte pour des motifs 
d'intérêt général des mesures d'incitation par l'octroi d'avantages fiscaux, c'est à la condition qu'il fonde son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose et que l'avantage fiscal 
consenti ne soit pas hors de proportion avec l'effet incitatif attendu ; 
 

- Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine]   

3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ;  
4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en appliquant 
aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un avantage fiscal ayant 
pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu favoriser leur production et leur 
vente ; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les margarines et graisses végétales, taxées au taux 
de 19,6 %, de celles portant sur les corps gras alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 %, il s'est 
fondé sur un critère objectif et rationnel ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
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- Décision n° 2015-466 QPC du 7 mai 2015, Epoux P. [Impôt sur le revenu sur les gains de cession 
de parts de jeune entreprise innovante - Critères d'exonération]   

5. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, 
favoriser le financement des jeunes entreprises innovantes par des personnes physiques susceptibles 
d'accompagner le développement de ces entreprises et de contribuer à leur croissance sans néanmoins 
déterminer leurs décisions ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que, pour réserver le bénéfice de 
l'exonération aux investisseurs ne déterminant pas les décisions d'une jeune entreprise innovante, le législateur a 
retenu un plafond de détention, directe ou indirecte, par le cédant, ensemble son conjoint et leurs ascendants et 
descendants, de 25 % des droits dans les bénéfices de la société et des droits de vote depuis la souscription des 
titres cédés ; qu'il s'est ainsi fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés ; 
 

- Décision n° 2016-609 QPC du 27 janvier 2017, Société Comptoir de Bonneterie Rafco [Crédit 
d’impôt collection] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques.  
7. Les dispositions contestées permettent aux entreprises industrielles du secteur « textile-habillement-cuir » de 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses exposées pour l'élaboration de nouvelles collections. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, soutenir l'industrie 
manufacturière en favorisant les systèmes économiques intégrés qui allient la conception et la fabrication de 
nouvelles collections. En réservant le bénéfice de cet avantage aux entreprises industrielles, qui sont dans une 
situation différente des entreprises commerciales, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés.  
8. Le mot « industrielles » figurant au premier alinéa du h du paragraphe II de l'article 244 quater B du code 
général des impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être 
déclaré conforme à la Constitution.  
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